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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

du Sud (S/2014/158) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Soudan du Sud a participer a la presente 
seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/158, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, de me donner cette nouvelle occasion de 
tenir le Conseil de Securite informe sur la situation au 
Soudan du Sud, et de lui presenter le dernier rapport du 
Secretaire-general (S/2014/158). 

Un peu plus de trois ans apres la tenue du 
referendum qui a conduit a l’independance du Soudan 
du Sud, le pays, il faut bien le dire, connait une situation 
tragique, marquee par une violence extreme. Le nombre 
de civils ete brutalement tues ou maltraites se compte 
par milliers, avec de surcroit environ 800000 deplaces 
et refugies, dont 75 000 dans les camps de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). En depit 
de la signature d’un accord de cessation des hostilites, 
il faut bien constater que les deux parties continuent 
a se battre, en violation dudit accord. Et avec le debut 
de la saison des pluies, nous craignons que la situation 
humanitaire, deja extremement difficile, ne se deteriore 
encore davantage. En outre, les rapports preliminaires 


d’enquete indiquent que des atrocites et des violations 
graves des droits de l’homme ont ete commises au 
cours des combats par les deux parties. A ce propos, 
je voudrais exprimer notre satisfaction a la nouvelle 
de la creation de la commission d’enquete de l’Union 
africaine. 

Cette crise est fondamentalement une crise 
politique nationale. Le conflit s’est etendu a tout le 
pays. Aucune region n’est vraiment epargnee. Il est vrai 
que les actes de violence ont principalement eu lieu 
dans les Etats de Jongle'i, du Haut-Nil, de l’Unite et du 
Centre-Equateur, mais la polarisation politique qui a 
ete suscitee par le conflit affecte desormais la vie de 
tous les Sud-Soudanais ainsi que le fonctionnement du 
Gouvernement dans l’ensemble du pays. 

C’est pour ces raisons que le processus de 
mediation mene par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) s’est concentre sur trois 
priorites : la cessation des hostilites, la crise au sein du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan (SPLM) 
et le dialogue politique national. Comme le Conseil 
le sait et comme je l’ai dit, le processus de mediation 
dirige par 1’IGAD a abouti a la signature le 23 janvier 
d’un accord de cessation des hostilites et aussi d’un 
accord sur le statut des detenus entre le Gouvernement 
du Soudan du Sud et l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) en opposition. La mediation sous l’egide 
de 1’IGAD a permis egalement d’obtenir la liberation de 
sept dirigeants politiques du SPLM, parmi les 11 qui 
avaient ete arretes, comme les membres du Conseil s’en 
souviennent, au debut de la crise politique en decembre 
dernier. 

Durant le second tour de negociations, les parties 
sont tombees d’accord pour resoudre le conflit politique 
qui Etats-Unis a la racine de toutes les dynamiques 
internes du SPLM, et il est prevu que se tienne une 
reunion entre huit membres du bureau politique du 
SPLM - quatre personnalites qui sont les allies du 
President du parti, le President Salva Kiir, et quatre 
personnalites qui sont en opposition par rapport a 
lui - une reunion visant a trouver une solution a la crise 
interne au parti. Ces negociations doivent etre menees 
conjointement sous l’egide de personnalites du Front 
democratique revolutionnaire du peuple ethiopien et du 
Congres national africain. 

Pour que cet exercice de reconciliation nationale 
incorpore tous les segments de la societe, la mediation 
convoque cette semaine un forum de la societe civile 
dans le cadre duquel les vues precisement de la societe 
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civile pourront etre prises en compte pour determiner 
les modalites qui permettront d’avancer. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Une des exigences principales de l’opposition est 
la liberation de Fensemble des 11 prisonniers politiques. 
Sept d’entre eux ont effectivement ete relaches 
le 29 janvier, mais les quatre autres sont toujours en 
detention, et les procedures judiciaires a leur encontre 
ont commence le 11 mars. II faudra necessairement 
regler cette question pour que les pourparlers puissent 
veritablement avancer. 

En outre, s’agissant de la teneur, de l’objectif 
et du deroulement d’un dialogue a larges assises, tel 
qu’envisage par 1’IGAD, les divergences de vues entre 
les parties restent importantes. Tout en acceptant la tenue 
d’une conference nationale, le Gouvernement continue 
d’exiger qu’elle ait lieu a l’interieur du pays, une fois 
un cessez-le-feu conclu et effectivement mis en oeuvre. 
Les forces opposees au Gouvernement - le M/APLS 
d’opposition et les dirigeants politiques liberes - exigent 
l’ouverture immediate d’un dialogue a larges assises, en 
plus de la formation d’un Gouvernement interimaire 
avant les elections. 

Les conditions de securite et la situation 
humanitaire au Soudan du Sud continueront de se 
deteriorer tant que les parties ne s’engageront pas 
pleinement dans des pourparlers politiques, qu’elles 
ne respecteront pas la cessation des hostilites et 
n’autoriseront pas l’ONU et ses partenaires a circuler 
librement. Les deux parties continuent de preferer la 
recherche d’avantages militaires a des pourparlers sur 
un reglement politique global. La crise a deja eu des 
repercussions sur la securite de la region. Plus elle dure, 
plus les risques d’intervention regionale augmenteront. 

A cet egard, il est indispensable de mettre 
immediatement en place un mecanisme de controle 
et de verification. Un comite technique mixte a ete 
cree, dont le siege operationnel est a Djouba, et des 
equipes de controle et de verification se preparent a 
etre deployees dans six sites des zones de conflit. Pour 
assurer un systeme solide et efficace de controle et de 
verification, les chefs d’Etat de 1’IGAD ont decide, 
le 13 mars, de deployer d’ici la mi-avril une force solide 
de protection et de dissuasion pour veiller a la securite 
des observateurs. Cette semaine, le Departement 
des operations de maintien de la paix et la MINUSS 
envoient a Addis-Abeba des planificateurs charges, en 
cooperation 1’IGAD et les autres partenaires, d’elaborer 


le concept d’operations de la force et les modalites de sa 
cooperation avec la MINUSS. L’lGAD a indique qu’elle 
aura besoin de l’appui financier des Etats Membres 
pour deployer et maintenir la force. Nous informerons 
regulierement le Conseil de Involution de la situation a 
cet egard. 

La MINUSS a ete deployee pour aider le Soudan 
du Sud a se transformer en un Etat democratique et pour 
aider ses dirigeants a fournir aux citoyens les dividendes 
longtemps attendus de la paix et de l’independance. 
Aujourd’hui, les dirigeants sont divises, les institutions 
chargees de la securite sont fragmentees, et la societe 
est victime des tensions communautaires. Dans ces 
conditions, et comme cela a ete dit au Conseil, la raison 
d’etre initiale de la MINUSS n’est plus valable. 

C’est pour cette raison que le rapport du Secretaire 
general sur le Soudan du Sud dont le Conseil est saisi 
souligne la necessite pour la MINUSS de modifier sa 
position strategique. En consequence, nous suspendrons 
temporairement les activites visant a etendre l’autorite 
de l’Etat et nous concentrerons sur cinq grandes 
priorites, en maintenant une position d’impartialite. 
II s’agit de la protection des civils, de la facilitation 
de l’assistance humanitaire, de la surveillance et de 
la communication d’informations dans le domaine 
des droits de l’homme, de la prevention de nouvelles 
violences intercommunautaires et de l’appui au 
processus de 1’IGAD, sur demande et selon les capacites 
existantes. 

Les contingents de la MINUSS operent au titre 
du Chapitre VII, qui les autorise a recourir a la force 
pour proteger les civils et garantir la surete et la securite 
du personnel et du materiel des Nations Unies. Une 
protection sera accordee en priorite aux personnes ayant 
cherche refuge dans des batiments de l’ONU et dans 
d’autres endroits, ce que la Mission tentera d’appuyer 
en facilitant Faeces humanitaire. En consequence, 
avec l’arrivee de contingents additionnels et tandis que 
se mettent en place les conditions propices au retour 
volontaire et en toute securite des personnes deplacees, 
et sur demande des partenaires humanitaires, les 
operations de protection s’elargiraient afin de favoriser 
la creation de conditions propices a des retours surs et 
volontaires. Pour executer ce mandat de protection, la 
MINUSS, je le repete, fera preuve d’une impartiality 
rigoureuse et aura des contacts avec les deux parties si 
necessaire afin de faciliter Faeces aux civils en danger. 

Pour ce qui est des autres activites de la MINUSS, 
elles seront guidees par deux principes cardinaux. 
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Premierement, la MINUSS n’entreprendra aucune 
activite susceptible de renforcer les capacites d’une des 
parties a mener des operations militaires ou offensives, 
et deuxiemement, la Mission ne participera a aucune 
activite avec les parties, susceptible de compromettre le 
processus de mediation dirige par 1’IGAD. 

La nouvelle position de la Mission restera en 
place jusqu’a ce que les parties parviennent a un accord 
politique global. A ce moment-la, nous procederons a un 
examen integre plus complet du mandat, de la position 
et des capacites de la MINUSS et presenterons de 
nouvelles recommandations au Conseil de securite. 

A ce stade, je dois soulever une question tres 
grave. II y a eu une campagne negative menee contre 
la MINUSS et ses dirigeants au Soudan du Sud, une 
campagne apparemment systematique et organisee. 
Certains responsables locaux et nationaux se sont livres 
a une diffamation inacceptable de l’ONU au travers 
de manifestations publiques, d’articles de presse et de 
harcelement des membres du personnel des Nations 
Unies, au point meme de mettre leur vie en danger. Dans 
ces conditions, il nous faudra envisager de reduire nos 
effectifs et de limiter nos activites au strict minimum en 
matiere de protection, de surveillance de la situation des 
droits de l’homme et d’appui a l’assistance humanitaire. 

L’incident du 7 mars a Rumbek, durant lequel les 
autorites nationales ont saisi les armes et les munitions 
d’un contingent des Nations Unies, a ete utilise pour 
exacerber le climat nefaste entourant la MINUSS. J’ai 
envoye mercredi dernier une equipe de haut niveau 
enqueter sur les aspects sur lesquels des erreurs avaient 
ete commises durant l’acheminement de ce materiel. 
Nous avons propose au Gouvernement de mener une 
enquete conjointe, dans le simple objectif de prouver 
notre bonne foi et d’assurer toute la transparence 
necessaire. Malheureusement, cette proposition a ete 
declinee. 

La situation est grave. Les activites du Programme 
alimentaire mondial sont presque au point mort, en 
depit du besoin imperieux d’assistance humanitaire. La 
circulation transfrontaliere des fournitures humanitaires 
qui doivent etre acheminees d’urgence avant le debut de 
la saison des pluies — telles, par exemple, que les vivres 
et les semences necessaires a l’ensemencement de la 
prochaine recolte - est retardee. Les avions de l’ONU 
sont fouilles, les convois arretes et le personnel est 
harcele par les forces de securite du Soudan du Sud dans 
tout le pays. Les manifestations organisees contre la 
Mission prennent de plus en plus souvent une tournure 


extremement agressive. La liberte de circulation de la 
Mission est gravement restreinte en depit de demarches 
repetees effectuees, notamment par le Secretaire 
general, aupres du President Salva Kiir. 

Nous esperons sincerement que la situation 
evoluera bientot, car elle est insoutenable et pour tout 
dire inacceptable. Je demande instamment au Conseil 
de securite et a ses membres d’intervenir au nom 
de la MINUSS, de condamner cette campagne et de 
demander au President Salva Kiir de la condamner lui- 
meme immediatement et de donner des instructions aux 
autorites nationales et locales ainsi qu’aux cadres du 
SPLM pour qu’ils y mettent fin. 

(I’orateur reprend en franqais) 

En decembre dernier, la decision du Conseil 
de securite d’autoriser le deployment de troupes et 
d’unites de police supplementaires pour la MINUSS a 
ete incontestablement une decision opportune, et elle a 
grandement contribue a sauver des vies humaines sur le 
terrain. Au vu des blocages face auxquels on se trouve 
pour la resolution politique de cette crise a present, 
le Secretaire general demande au Conseil de securite 
l’augmentation du plafond des effectifs militaires et de 
police de la MINUSS pour une annee - en dehors, par 
consequent, du cadre de la cooperation entre missions. 
Le plafond passerait ainsi de 7 000 a 12 500 soldats et a 
quatre unites de police mobile. 

Le deploiement de troupes militaires 
supplementaires serait mene en trois phases. La seconde 
phase sera achevee d’ici fin juin, avec le deploiement 
d’environ 2 800 soldats et trois unites de police 
mobile sur le terrain. La troisieme phase comprend le 
deploiement des deux derniers bataillons d’infanterie; 
elle sera executee une fois que la Mission aura reexamine 
la situation ainsi que ses capacites d’absorption. 

En conclusion, je voudrais reiterer que le peuple 
du Soudan du Sud a trop souffert, et cela depuis trop 
longtemps. Son seul souhait est que cette crise se termine 
au plus vite. II est vraiment, maintenant, du devoir des 
responsables politiques du pays de cesser la violence, et 
de la cesser immediatement. Ces responsables doivent 
donner l’ordre a leurs forces respectives de cesser les 
operations militaires sans retard, de participer de 
maniere significative et constructive aux pourparlers 
qui se tiennent a Addis-Abeba, et ceuvrer a l’edification 
d’un Etat qui puisse exercer ses fonctions a travers des 
institutions democratiques et des processus transparents, 
comptables de leurs actes devant les representants elus 
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de la population. La communaute internationale etait 
garante de l’Accord de paix global qui a permis au 
Soudan du Sud d’obtenir son independance. Maintenant 
plus que jamais, il est de notre devoir de rappeler aux 
parties sud-soudanaises les engagements qu’elles 
avaient pris a cette occasion. 

La Presidente : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) : II y a 
deux ans, la communaute internationale celebrait avec 
le peuple sud-soudanais son independance, son statut 
de nouvel Etat et son admission a l’ONU. Aujourd’hui, 
le Soudan du Sud a perdu sa paix, et la communaute 
internationale est sollicitee pour aider le peuple sud- 
soudanais a retablir une paix durement acquise alors 
que la violence entre parties belligerantes se poursuit. 
La situation a provoque une grave crise humanitaire, 
aux incidences disproportionnees sur les femmes et les 
filles. 

Depuis le debut de ce conflit, en decembre, 
j’ai rencontre des femmes de la societe civile et des 
representants du Soudan du Sud, dans le pays, ainsi qu’a 
Addis-Abeba durant le Sommet de l’Union africaine, et 
a New York, cette semaine, a l’occasion de la session en 
cours de la Commission de la condition de la femme. 

II y a un mois, j’ai eu l’occasion de me rendre 
a Djouba. A mon arrivee, j’ai ete accueillie par une 
centaine de femmes affichant le slogan « Les femmes 
sud-soudanaises pour la paix », qui reclamaient la 
paix et demandaient le soutien d’ONU-Femmes et de 
l’ONU. Ces femmes, venues des quatre coins du pays, 
representaient toutes les parties au conflit. Elies sont 
des partenaires d’ONU-Femmes et les partenaires du 
Conseil de securite pour Faction en faveur de la paix et 
de la securite au Soudan du Sud. 

Au cours de ce voyage, j’ai rencontre le President 
Salva Kiir et des Ministres detenteurs de portefeuilles 
clefs, notamment les Ministres du Cabinet, de la justice, 
de Feducation et des finances. J’ai egalement rencontre 
des donateurs, des representants des organismes de 
FONU, le President du Parlement, des membres de 
l’Assemblee legislative nationale, des dirigeantes et des 
femmes deplacees residant dans les sites de protection 
des civils de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS). 


J’ai ete horrifiee par les conditions de vie 
des personnes residant dans les sites de protection. 
L’arrivee de la saison des pluies a aggrave une situation 
deja critique. La densite de population sur les lieux 
d’habitation est 13 fois superieure au minimum 
humanitaire recommande. Ces conditions engendrent 
des risques importants pour la sante, la protection et la 
securite des filles et des femmes. II n’y a, dans ces sites, 
qu’une latrine pour plus de 200 personnes, et des egouts 
a ciel ouvert traversent le camp. 

Les femmes et les filles y sont exposees a un 
niveau encore plus eleve de violence et de criminalite, 
notamment des violences sexuelles et sexistes. Les 
attaques se produisent a l’interieur comme a Fexterieur 
du camp. Lorsque les femmes quittent les camps pour 
aller chercher des vivres pour leurs families, elles 
sont egalement exposees a la violence. La population 
dans les camps que j’ai visites est dans son immense 
majorite composee de femmes et d’enfants. Les femmes 
avec lesquelles j’ai parle sont souvent bouleversees et 
traumatisees. 

Les donnees communiquees par Fun des sites 
indiquent que 58% des menages sont diriges par des 
femmes et que 34% des menages doivent faire face a 
Fabsence d’un ou de plusieurs membres de leur famille. 
Certaines femmes ne savent meme pas ou se trouvent 
leurs enfants; certaines ont un mari porte disparu ou 
qui a ete tue. Un grand nombre de ces femmes ont elles- 
memes ete victimes de violences. Toutes se sont dites 
incapables de savoir ce que leur reserve l’avenir, a elles 
et a leur famille, et toutes peinent a survivre. 

Le conflit actuel a exacerbe des conditions 
de pauvrete et de violence deja critiques. En outre, 
les femmes sud-soudanaises ont le taux de mortality 
maternelle le plus eleve au monde. Plus de 8 femmes 
sur 10 sont illettrees. Une etude recente de FONU a 
montre que jusqu’a 40 % d’entre elles avaient subi des 
violences physiques ou sexuelles. La situation a laquelle 
elles sont confrontees est une urgence extreme, une 
question de vie ou de mort. 

La reaction de la communaute internationale s’est 
pour le moment averee largement insuffisante, avec 
un financement correspondant a 24% seulement de la 
somme demandee dans l’appel. Nos collegues de FONU 
et des autres organisations humanitaires travaillent 
extremement dur avec des ressources tres limitees. 

J’exhorte le Conseil a user de son role pour garantir 
une intervention plus immediate et decisive a Fappui du 
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peuple sud-soudanais et des organismes qui fournissent 
des secours dans le pays. De notre cote, nous faisons de 
notre mieux, en collaboration avec nos partenaires, dont 
la MINUSS, pour veiller a ce que l’action humanitaire 
tienne pleinement compte des besoins specifiques des 
femmes et des filles et facilite leur pleine participation. 

Durant ce voyage, je me suis engagee a engager 
une intervention humanitaire d’ONU-Femmes dans 
les sites de protection des civils de la MINUSS bases 
a Djouba pour appuyer les efforts louables de nos 
organismes freres. Nous mettons l’accent sur la creation 
d’espaces surs et un appui psychosocial, ainsi que sur la 
creation de revenus et la formation professionnelle. Nous 
participons egalement a des cours d’alphabetisation 
pour adultes et recherchons des moyens d’apporter notre 
concours sur le plan pedagogique afin que les enfants 
et les jeunes enfermes dans ces camps n’aient pas a 
se passer d’un enseignement correct durant la crise 
actuelle. 

Les femmes que j’ai rencontrees dans les sites de 
protection m’ont fait part des effets de la crise humanitaire 
actuelle, de leurs preoccupations face a l’avenir et de 
leur exigence d’etre associees aux negociations de paix. 
Leur faculte de resistance est frappante, tout comme 
leur aspiration irrepressible a la paix. 

Elies se sont mobilisees, au-dela de toutes les 
divisions, et ont forme des coalitions sans exclusive. 
Elies exigent d’etre prises en compte dans les decisions 
qui visent a regler la crise et a reconstruire leur pays. 

J’ai egalement eu des contacts avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
au sujet de la representation des femmes dans les 
pourparlers de paix. Aujourd’hui, je rends hommage a 
l’Ambassadeur Mesfin, mediateur en chef de 1’IGAD 
pour les pourparlers de paix, pour son action afin 
d’encourager la participation des femmes. J’applaudis 
les efforts deployes par les deux camps pour garantir la 
participation des femmes, puisque chacun compte trois 
mediatrices. 

Le President Kiir a lui aussi exprime sa 
determination et a demande a ONU-Femmes d’appuyer 
la representation des femmes a Addis-Abeba, outre les 
femmes faisant partie des delegations. Cela etant, il reste 
beaucoup a faire. Pour etre viables, les negociations ne 
doivent pas se limiter aux seules deux parties au conflit. 
Une representation egale des femmes aux pourparlers, 
un role solide pour la societe civile, ainsi que des experts 
et une analyse de la problematique hommes-femmes 


sont necessaires. ONU-Femmes a propose un conseiller 
principal pour la problematique hommes-femmes a 
l’equipe de mediation de 1’IGAD et attend avec interet 
d’appuyer ses efforts par ce biais, entre autres. 

Je me felicite egalement de la signature de 
l’accord de cessation des hostilites et de l’inclusion du 
viol dans les infractions reconnues. Les engagements 
sur le papier devront naturellement se traduire par des 
actes. Le mecanisme de surveillance et de verification 
doit etre cree et deploye pour appliquer le cessez-le-feu. 

ONU-Femmes est prete a apporter aux initiatives 
de 1’IGAD tout l’appui necessaire pour accroitre 
le nombre de femmes prenant part aux efforts de 
surveillance et de verification, a s’associer aux efforts 
de la societe civile et a apporter le concours de ses 
specialistes pour le suivi des violences sexuelles. Je me 
fais l’echo des Sud-Soudanaises en exhortant les deux 
parties a regagner d’urgence la table des negociations 
de paix, a renouveler leur attachement a un cessez-le- 
feu et a trouver un reglement politique qui permette aux 
personnes deplacees de rentrer chez elles et aux Sud- 
Soudanais de poursuivre l’edification de leur nouvelle 
nation. Les femmes m’ont fait part de leur desir de 
retrouver leurs foyers et leurs communautes. 

Si des negociations sont necessaires pour regler 
la crise politique immediate, l’application du principe 
de responsabilite et la reconciliation le sont tout autant 
pour garantir la mise en place des fondements d’une 
paix durable. Je salue les efforts de l’Union africaine 
qui a cree une commission chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de l’homme et autres exactions 
commises au cours du conflit arme au Soudan du Sud et 
de formuler des recommandations quant aux meilleurs 
moyens de faire en sorte que les coupables repondent 
de leurs actes et d’assurer la reconciliation. Je me 
felicite tout particulierement de l’annonce, la semaine 
derniere, de la nomination de cinq commissaires a la 
tete de cette instance, et notamment de la nomination 
de deux femmes commissaires, dont l’une est d’ailleurs 
l’Envoyee speciale de l’Union africaine pour les femmes 
et la paix et la securite, M me Bineta Diop. Cela permettra 
de consacrer des efforts plus importants a la lutte contre 
l’impunite. ONU-Femmes est prete a apporter l’appui 
d’un enqueteur specialise dans les crimes a caractere 
sexuel ou sexiste, lequel rejoindrait l’equipe de la 
commission. Cela s’inscrirait en droite ligne de l’appui 
que nous apportons a toutes les commissions d’enquete 
de l’ONU depuis 2009, avec des resultats globalement 
tres positifs. 
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La derniere fois que j’ai pris la parole devant 
le Conseil c’etait en octobre (voir S/PV.7044), lors de 
la seance au cours de laquelle le Conseil a adopte la 
resolution 2122 (2013). Dans cette resolution comme 
dans les precedentes, le Conseil fait aux femmes la 
promesse importante de repondre a leurs besoins 
et de concretiser ses engagements en faveur de leur 
participation. Ces promesses sont actuellement mises 
a rude epreuve dans des lieux comme la Republique 
centrafricaine, la Syrie et le Soudan du Sud. 

ONU-Femmes beneficie de l’attention et de 
l’appui du Conseil de securite dans ses efforts pour que 
ces resolutions parviennent jusqu’aux personnes qui en 
ont le plus besoin. Cet appui et cette attention prennent 
notamment la forme de seances d’information telles 
que celle d’aujourd’hui et d’exposes que les envoyes 
presentent devant le Conseil. 

Ensemble, nous pouvons montrer aux Sud- 
Soudanaises, qui continuent de lutter meme dans les 
situations les plus desesperees, que leur courage et leur 
determination n’ont d’egal que notre propre attachement 
a leur cause, grace a un appui plus determine a la mise 
en oeuvre de toutes les resolutions du Conseil de securite 
consacrees aux femmes et la paix et la securite. 

Une nouvelle fois, Madame la Presidente, je 
vous remercie de l’occasion que vous m’avez donnee, et 
j’attends avec interet nos discussions sur le sujet. 

La Presidente : Je remercie M me Mlambo- 
Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Puisque c’est la premiere fois que ma delegation prend 
la parole devant le Conseil de securite sous votre 
presidence, Madame, je me permettrai pour commencer 
de vous feliciter, ainsi que votre delegation, de votre 
accession a cette charge pour le mois de mars 2014 et de 
vous presenter tous mes vceux de succes. Soyez assuree du 
plein appui et de l’entiere cooperation de ma delegation. 
Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur de la 
maniere avec laquelle elle a preside le Conseil en fevrier, 
mois pendant lequel j’ai eu l’honneur de m’entretenir 
avec elle de la situation de crise qui regne dans mon 
pays. Je tiens a l’assurer, ainsi que le Conseil, que les 
preoccupations dont le Conseil lui avait demande de me 
faire part ont ete dument transmises aux autorites sud- 
soudanaises, qui m’ont garanti qu’elles etaient etudiees 
avec serieux. 


Je saisis egalement cette occasion pour saluer 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, et prendre acte 
de sa declaration sur les difficultes operationnelles 
rencontrees par la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Je remercie aussi la Directrice 
executive d’ONU-Femmes de nous avoir fait part de 
ses reflexions concernant sa visite au Soudan du Sud 
et la situation humanitaire actuelle. Qu’ils soient tous 
deux assures que le Gouvernement sud-soudanais 
accordera a leur observations toute l’attention voulue, 
afin d’ameliorer notre cooperation tandis que nous nous 
efforpons conjointement d’accelerer le redressement au 
service du peuple sud-soudananais. Toute ma gratitude 
va egalement a M me Hilde Johnson, qui a la charge des 
responsabilites qui ont ete confiees a la MINUSS, en 
ces temps tres difficiles. 

II est evidemment tres douloureux d’entendre les 
details de la situation tels qu’ils viennent de nous etre 
presentes. Nous avons bien conscience que ces exposes 
repondent au fervent desir de nos collegues du Secretariat 
et du Conseil d’aider le peuple et le Gouvernement sud- 
soudanais. En ma qualite de representant du Soudan du 
Sud, je ne saurais reagir a ce qui vient d’etre dit par 
une attitude defensive, la denegation ou un sentiment 
de malaise. Tout ce que je peux dire, toutefois, est que, 
sachant que nous avons un interet mutuel a regler la 
crise et a restaurer la paix, la securite et la stability pour 
la population, nous devons envisager la situation, dans 
toute la mesure possible, en tenant compte des deux 
points de vue. C’est sous cet angle que ma declaration 
traduira mon vceu - notre vceu - d’aplanir nos differences 
et de tenter de collaborer pour regler la crise. 

Malgre les difficultes qui emaillent nos relations 
du fait de la crise actuelle, le Gouvernement sud- 
soudanais continue d’apprecier et d’appuyer sincerement 
le travail que le Conseil de securite, le Secretaire 
general et les autres organismes du systeme des Nations 
Unies continuent d’accomplir au Soudan du Sud, dans 
des conditions extremement difficiles. 

C ’est au traumatisme, aux frustrations, a la douleur 
et a la colere provoques par la violence devastatrice 
qui s’est declenchee le 15 decembre 2013 qu’est due 
en grande partie l’indignation publique contre la 
MINUSS. II est indeniable que, si la MINUSS n’avait 
pas ouvert ses camps aux deplaces en fuite, des 
milliers de personnes supplementaires auraient perdu 
la vie. II va egalement sans dire que le pays n’a rien a 
gagner, et beaucoup a perdre, a s’aliener l’ONU et la 
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communaute internationale dans son ensemble. Je sais 
personnellement que les autorites sud-soudanaises, 
et notamment le President Salva Kiir en personne, 
demeurent tres reconnaissants du role que l’ONU joue 
dans le pays, et restent inebranlablement determines a 
poursuivre leur cooperation avec l’Organisation. 

Nous apprecions egalement beaucoup le 
role joue par la communaute des organisations non 
gouvernementales internationales, et leur collaboration 
avec la MINUSS pour sauver des vies. Nous nous 
felicitons qu’un plan d’urgence ait ete elabore pour le 
Soudan du Sud, dans l’objectif de continuer a sauver des 
vies et d’aider la population sud-soudanaise a entamer les 
processus de restauration de la paix et de normalisation 
de la situation dans le pays. En tant que Gouvernement, 
il nous incombe en effet de tout faire pour cooperer 
etroitement avec ceux qui s’efforcent de nous aider a 
attenuer les souffrances de notre population. 

Le Gouvernement sud-soudanais fait de son 
mieux, dans des circonstances tres difficiles, pour 
prouver a son peuple, mais aussi a la communaute 
internationale, qu’il souhaite que le conflit qui devaste 
actuellement notre pays prenne rapidement fin. Tout le 
monde sait que le President Salva Kiir est resolument 
attache a la paix, a l’unite et a la reconciliation nationale. 
Le Gouvernement reste attache aux pourparlers de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) avec le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan (M/APLS) d’opposition, et a 
accepte le deployment de la force regionale de 1’IGAD 
et du mecanisme de verification et de surveillance 
dans les zones touchees. Le M/APLS d’opposition, qui 
controle actuellement Nassir, Malakal et Akobo, n’a 
helas accepte ni la force regionale ni le mecanisme de 
verification et de surveillance. 

Dans les crises, il y a aussi des possibility. 
Etant donne que le processus de negociations prend 
du temps, le Soudan du Sud va probablement proceder 
en deux phases. La premiere consiste a mettre fin a 
la violence des que possible tout en fournissant, bien 
evidemment, l’aide humanitaire qui fait cruellement 
defaut. Au cours de la seconde phase, Ton examinera 
en profondeur pourquoi on en est arrive la et la maniere 
dont les erreurs du passe peuvent etre corrigees, pour 
remettre le pays sur la voie de la paix, du developpement 
et de la prosperity durables dont a tant besoin le peuple 
sud-soudanais et qu’il merite si bien. Nous sommes 
profondement reconnaissants aux dirigeants de la 
region et aux partenaires internationaux grace auxquels 


le Soudan du Sud a pu debattre des disaccords de vue et 
elaborer une strategic de sortie de crise. 

Nous ne pouvons pas bien evidemment prendre 
a la legere le sentiment anti-MINUSS qui s’exprime 
par des manifestations dans tout le Soudan du Sud et 
qui peut avoir ete indirectement a l’origine de certaines 
violations de l’accord sur le statut des forces. Je voudrais 
assurer le Conseil de securite que ce n’est pas la politique 
du Gouvernement sud-soudanais. Les discussions au 
sein du Gouvernement et les decisions prises montrent 
bien que l’Organisation des Nations Unies est en 
fait le principal partenaire du Soudan du Sud et sont 
l’expression de la bonne volonte de la communaute 
internationale a l’egard de notre pays. Encore une fois, 
c’est non seulement au nom du Gouvernement mais 
au nom du President que je parle quand je dis que le 
Gouvernement s’emploie de toutes ses forces a calmer la 
situation et a contenir les declarations et manifestations 
hostiles. En effet, le Gouvernement sud-soudanais 
regrette sincerement la mort de membres du personnel 
humanitaire resultant directement du regain de tension 
dans le conflit. 

Comme j’ai dit, je m’exprime non seulement en 
tant que representant du Gouvernement, mais aussi 
en tant que quelqu’un qui travaille avec les autorites 
au traitement de ces questions. Je note, et je dois dire, 
qu’au cours de ma visite a Djouba dans le cadre d’une 
conference des ambassadeurs, j’ai demande et obtenu la 
permission du President de rendre visite aux detenus, 
aussi bien les quatre encore a Djouba que les sept qui 
sont a Nairobi. J’ai pu me rendre compte combien, 
malgre les profondes divergences de vue, toutes les 
parties, du moins les detenus avec lesquels je me suis 
entretenu, desiraient sincerement cesser les hostilites 
des que possible afin de retablir la paix, l’unite et la 
reconciliation. 

Tout en etant sensibles a tout ce qui a ete dit par 
les Nations Unies sur la situation qui regne dans notre 
pays, nous demandons a la communaute internationale 
de tenir compte de la liberte democratique de manifester 
pacifiquement et aussi de la frustration et de la colere 
qui animent le peuple, particulierement quand certains 
actes leur donnent l’impression, bien que fausse, que 
ceux qui represented les Nations Unies semblent plus 
disposes envers l’autre partie et qu’ils l’appuient dans le 
conflit. Cela dit, je voudrais souligner que l’Organisation 
des Nations Unies ne peut evidemment pas prendre 
parti. Mais les malentendus dans les situations de crise 
peuvent susciter des reactions hostiles. Comme je l’ai 
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deja dit, l’engagement resolu et le dialogue constructif 
sont le moyen de lever les malentendus. 

Beaucoup de ce que je dis est le fruit de mes 
echanges avec les autorites, aussi bien les dirigeants 
du pays, le President et, le Vice-President, que les 
ministres concernes. En fait, dans la matinee j’ai parle 
avec le President et le Vice-President. Ce que je dis est 
exactement ce qu’ils m’ont demande de dire au Conseil. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2014/158), le Gouvernement de la Republique 
du Soudan du Sud sait que le Conseil de securite 
envisage d’apporter des changements au mandat de la 
MINUSS. Etant donne la realite du conflit au Soudan du 
Sud, il est tout a fait comprehensible que le Conseil de 
securite veuille redefinir les priorites et axer desormais 
le mandat de la MINUSS sur la protection des civils, 
les droits de l’homme et la reforme du secteur de la 
securite. Nous voudrions toutefois demander au Conseil 


de maintenir d’autres elements cruciaux visant la 
stabilisation du pays, tel qu’initialement prevu. Comme 
je l’ai souvent dit, le Soudan du Sud a ete fragilise 
par une guerre qui fait rage depuis un demi-siecle et, 
paradoxalement, il est encore davantage fragilise par 
la crise actuelle. Le pays a plus que jamais besoin de 
l’appui international. 

Enfin, je voudrais terminer en reiterant 
notre appreciation et notre appui aux activites de la 
MINUSS, et des Nations Unies en general, malgre les 
preoccupations exprimees des deux cotes et qui, je 
crois, peuvent etre traitees et reglees par un dialogue 
constructif. 

La Presidente : Il n’y a plus d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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